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«Les transferts d'un foyer à un autre doivent être organisés et encadrés. Nous demandons u
gestion qui prenne en compte les besoins humanitaires», a déclaré Nonna Sehovic pour le
Collectif Réfugiés (au c.).

Il y a un an, contre l'avis de la société civile et de différents experts du droit de l'enfant, le
gouvernement votait une loi permettant de prolonger la durée de rétention des mineurs et d
familles. Auparavant limitée à 72  heures, elle peut aujourd'hui s'étendre jusqu'à sept jours

« La rétention ne peut en aucun cas être compatible avec l'intérêt de l'enfant 
Nonna Sehovic, responsable de l'unité d'accueil et de la permanence sociale chez Caritas, l
fondation qui assure le secrétariat cette année du Collectif Réfugiés Luxembourg -

POLITIQUE ET SOCIÉTÉ

Des alternatives à la rétention

À l'occasion du premier anniversaire de la loi modifiant la durée de rétention des
mineurs et des familles, le Collectif Réfugiés a organisé une conférence de presse, hier
afin de rappeler son souhait de voir la mise en place d'alternatives à la rétention et a
abordé les difficultés rencontrées par les réfugiés au Grand-Duché.
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